
CHAPITRE 89

Loi accordant certains pouvoirs à la ville
de Tracy et à la ville de Saint-Joseph

de Sorel

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que les corporations de la
ville de Tracy et de la ville de Saint-

Joseph de Sorel ont, par leur pétition,
représenté qu'il est dans l'intérêt de la ville
de Tracy et de la ville de Saint-Joseph de
Sorel de posséder conjointement une usine
de filtration et la conduite d'amenée dans
les limites de la ville de Tracy;

Attendu que par suite de la conti-
guïté de la ville de Tracy et de la ville de
Saint-Joseph de Sorel l'opération d'un
filtre et de la conduite d'amenée à frais
communs sera pour fins de santé publique
et d'économie à l'avantage desdites cor-
porations;

Attendu que les pétitionnaires ont
demandé l'adoption d'une loi aux fins
susdites et qu'il convient de faire droit à
leur demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'usine de filtration et la conduite
d'amenée construite dans les limites de
la ville de Tracy à la suite d'une ordon-
nance émise par la Régie des services
publics le 3 novembre 1954 sont la pro-
priété conjointe de la ville de Tracy et de
la ville de Saint-Joseph de Sorel.

2 . Le coût de l'entretien et des répara-
tions de l'usine de filtration et de la con-
duite d'amenée est reparti dans les pro-

Préam-
bule.

Propriété.

Répar-
tition.

445



446 CHAP. 8 9 Tracy — Saint-Joseph de Sorel 3-4 Eliz. II

portions de cinquante-cinq pour cent à la
charge de la ville de Tracy et de quarante-
cinq pour cent à la charge de la ville de
Saint-Joseph de Sorel.

3 . Chaque conseil municipal de ces
deux corporations est autorisé à exiger
par règlement une compensation pour la
consommation de l'eau dans les limites
du territoire soumis à sa juridiction.

4 . La compensation pour leur service
d'eau sera faite par les corporations res-
pectives dans leur territoire respectif.

5 . Au cas de divergence entre lesdites
corporations la question sera soumise à et
décidée par la Régie des services publics.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le iour de sa sanction.
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